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DES << STRATÉGIES 
DES AGRICULTEURS  AFRICAINS >> 
AU << RAISONNEMENT  STRATÉGIQUE >> 

Histoire,  usages  et  remise  en  question 
d’un  concept  pluri-disciplinaire 

Depuis la fin des  années  soixante-dix, le concept de stratégie  des  agri- 
culteurs (1) est d’usage courant dans la littérature francophone (2) sur le 
développement rural en Afrique  noire. Praticiens et chercheurs de diffé- 
rentes disciplines (agronomes, géographes, économistes  ruraux, socio- 
logues) manifestent ainsi le souci de recentrer les analyses et les propo- 
sitions d’action sur la prise en compte de  la capacité des agriculteurs de 
prendre des  décisions  cohérentes en fonction  d’intérêts et d’objectifs  qui 
leur sont propres. 

L’objectif de cette contribution est de décrire la trajectoire et l’usage 
interdisciplinaire de cet outil méthodologique en prenant en compte non 
seulement l’évolution des idées qui l’ont imposé et des  débats  théoriques 
qu’il a lui-même suscités,  mais aussi l’évolution du champ institution- 
nel des études de  développement qui se révèle aussi déterminante que 
les polémiques intellectuelles et théoriques pour expliquer le succès et 
le déclin d’un outil d’analyse. 

1. On  retiendra  ce  terme  parmi  d’autres  dont le sens est identique ou voisin  comme 
<< stratégies  paysannes n, << logiques  paysannes >> (en  français, le terme << paysan >> 
n’a  pas  la  connotation  pkjorative  qu’il  posskIe  en  anglais), << strat6gies des  produc- 
teurs >>, << comportement >> ou ((prise de  décision >> des agriculteurs. Nous revien- 
drons sur les nuances  qui  peuvent  les  différencier. Je remercie les nombreux 
collkgues,  trop  nombreux  pour que je les  cite,  qui  m’ont  permis  d‘améliorer ce 
travail.  Cet ccétat de l’art, reste  évidemment  tributaire  des  lacunes  de  l’auteur 
et  de son  insertion  dans des réseaux  professionnels et disciplinaires  toujours 
particuliers. 

2. Nous n’envisageons  pas  ici  les  travaux  canadiens  en  langue  française,  qui  ressor- 
tissent de traditions  intellectuelles  nord-américaines. 
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mstoire institutisnneue 
Le concept de << stratégies >> applique aux comportements des agri- 

culteurs africains est ne de 1’hypothBse centrale que ces comportements 
relèvent de choix coherents et délibCr6s dont I’intelligibilite requiert la 
prise en compte des conditions r6elles  dans  lesquelles s’effectuent les 
activités agricoles. L’histoire institutionnelle permet de situer 1’Cmer- 
gence et l’usage du concept de strategie des agriculteurs  dans le contexte 
politique, social et Cconomique  du  ddveloppement  rural en Afrique fran- 
cophone : 

a) Ce concept se situe dans une tradition agrarienne et populiste  rkcur- 
rente dans l’histoire institutionnelle des interventions en milieu mral 
depuis la colonisation (Chauveau 1994). La doctrine  du << paysannat >> 
résuma  assez  bien, dans les doctrines coloniales fraqaises et belges de 
I’entre-deux-guerres et de l’immédiat  après-guerre,  le compromis pater- 
naliste entre, d’un c8t6, une conception agrarienne  des sociCtCs rurales 
africaines  qui se voulait, au moins  dans  las  principes  attentive  aux savoir- 
faire et aux  valeurs paysannes locales et, d’un autre c8tC, la vocation de 
la puissance e civilisatrice >> coloniale de guider leur 6volution technique 
et sociale. 

Après la Seconde Guerre mondiale, les pressions exerckes par les 
nouvelles  institutions internationales et 1’6volution progressive vers 
1’6mancipation  politique des colonies  africaines  provoquèrent  deux Cvolu- 
tions institutionnelles importantes qu’il faut rappeler pour comprendre 
le succ$s  ult6rieur de l’approche centrée sur les  strategies  des produc- 
teurs. La première concerne la doctrine de développement B privil6gier 
pour les pays africains et, en particulier, la place 2 accorder B l’agricul- 
ture. Dans les annCes 1956, la doctrine de la <<modernisationX> par l’in- 
dustrialisation et  le transfert d’une technologie  moderne dans l’agricul- 
ture s’imposa progressivement et, après les independances, les Clites 
gouvernantes africaines s’y rallièrent, en dépit de l’idéologie du << socia- 
lisme africain>> invoquCe alors par beaucoup. Les annees 1966 et 1970 
virent donc fleurir les <<grands projets B de  developpement  rural.  Cepen- 
dant, une  tradition agrarienne vivace,  proche  des  courants catholique ou 
socialisant, persista au sein des experts en dCveloppement  rural (3): Pour 
ces courants de pende, un  d6veloppement  adapte  aux conditions afri- 
caines devait $tre bas6 sur le communautarisme et l’enracinement leur 
terroir gui, selon eux, caractérisaient les  populations  africaines. 

i- 

3. Le plus influent fut certainement le RCvCrend PBre Lebret. 
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La seconde évolution institutionnelle fut le développement  d’orga- 
nismes  scientifiques,  d’expertise et d’appui  technique et financier  publics 
ou para-publics qui relayèrent bientôt,  auprès  des  nouveaux dirigeants 
politiques africains, l’influence française dans les politiques de déve- 
loppement rural. Dans ce milieu de spécialistes, souvent recrutés parmi 
les  anciens experts agricoles  coloniaux,  certains  continuaient de défendre 
des politiques de développement moins  ambitieuses et de changements 
plus progressifs, inspirées de <<l’animation rurale >> et des principes de 
la  coopération (4). Après les indépendances, ce courant de pensée et d’ac- 
tion  trouva à exercer son influence dans les projets  coopératifs, de vulga- 
risation et  de développement communautaire qui accompagnèrent les 
grands projets. Toutefois, le centralisme du modèle de développement 
en usage et le caractère contraignant de l’encadrement agricole ôtèrent 
l’essentiel de leur spécificité à ces orientations de dbveloppement local. 

b) L’émergence du concept de << stratégie paysanne >> ou de <<logique 
paysanne >>, au début des années 1970, est contemporaine du diagnostic 
d’échec porté sur les politiques inspirées  par les théories de  la moderni- 
sation et soutenues par des  transferts  d’aide et de technologie  importants. 
Cet échec constitua  un  argument  pour les tenants du développement  rural 
<< à la base >> et fut imputé au manque  d’adhésion de  la part  des  popula- 
tions  vis-à-vis  d’opérations de développement  qui ne prenaient  en  compte 
ni les conditions locales ni la rationalité des comportements paysans. 
L’audience de l’approche participative  s’amplifia dans le milieu français 
de la recherche et du  développement. 

c)  La généralisation de l’approche centrée sur les stratégies des agri- 
culteurs dans les années 1980 est contemporaine d’une double crise : la 
prise de conscience des conséquences écologiques des pratiques agri- 
coles à l’échelle du continent africain (5) et la crise économique interna- 
tionale particulièrement ressentie en  Afrique,  tant par ses effets sur les 
revenus des producteurs que par la réduction du volume de l’aide au 
développement. Le succès de cette approche repose sur les réflexions 
conduites durant cette période dans des réseaux, dont AMIRA fut certai- 
nement le plus stimulant et le plus fédérateur; dans des institutions de 
recherche, comme I’ORSTOM, certains  des instituts composant l’actuel 
CIRAD ou l’Institut Sénégalais de Recherche  Agricole ; dans  des  bureaux 
d’études et des organismes  d’intervention  para-publics,  comme  la SEDES ; 

4. Chauveau  1994,  Debouvry  1995,  Sellamna  et  Brown, Cds., 1995. 
5. Malgré  son  importance,  nous  n’aborderons  pas  spécifiquement cet aspect  dans 

cette contribution. Il mériterait  un  état de la  question particulier; en  outre, la 
discussion  est  rendue  particulibrement  complexe  par la dimension  idéologique 
de ce  probEme ; enfin, notre  compétence  dans ce domaine  est  trop  limitée. 
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mais aussi dans des organisations  associatives de plus en plus  nombreuses, 
comme I’IRAM. Depuis cette dpoque, la recherche et la recherche-dCve- 
loppement sur les strategies  des agriculteurs recoupe en fait très  large- 
ment la recherche orientke sur l’approche participative. 

s&oire des iddes 
E‘kistoire institutionnelle  doit $tre compldt6e par  celle des principaux 

courants d7id6~s qui ont contribu6 B l’adoption du concept de stradgies. 
A partir des années 1960, en effet, de trks nombreuses recherches,  plus 
acadkmiques et independantes  des structures gouvernementales d’aide 
au ddveloppement, se sont  int6ressées  au  d6veloppement  rural dans les 
nouveaux fitats africains francophones. Plusieurs influences discipli- 
naires furent pariiculi2rement  marquantes. 

Une première source d’influence est l’anthropologie marxiste qui a 
connu en France, dans les annees 1960 et 1970, une vitalitd  exception- 
nelle, particulièrement dans le domaine africaniste ((3. Ce courant contri- 
bua B la prise en compte de la dimension historique, politique et conflic- 
tuelle des systèmes économiques agricoles et ruraux dans l’Afrique 
contemporaine. L‘influence de I’anthropslogie marxiste dépassa très 
largement les frontihres de la sociologie et de l’anthropologie et toucha 
beaucoup d’économistes ruraux et certains agronomes pr6curseurs de 
l’approche en termes de strategies des agriculteurs. Paradoxalement, 
cependant, l’anthropologie marxiste Bclipsa temporairement dans son 
propre champ disciplinaire l’influence de G. Balanndier et d’anthropo- 
logues comme P. Mercier et R. Bastide beaucoup plus attentifs B l’ana- 
lyse fine des processus et, plus particulièrement7 21 la permanence des 
capacit6s d’initiative des acteurs domin& dans un contexte de do~nina- 
tion. Un certain nombre d’anthropdogues nCo-mwxistes des annees 1970 
ont par la suite renou6 avec cette orientation centrke sur les acteurs et 
davantage soucieuse de recherches empiriques (APAD 1991,  Olivier de 
Sardan 1995). 

Les premiers  auteurs B s’int6~sser explicitement, d2s les annees 1970, 
aux strat6gies que les agriculteurs et les soci6tés paysannes  mettent en 
oeuvre face B un environnement agressif furent surtout des geographes (7). 
On souligna que les socittCs agraires africaines traditionnelles sont 
anim6es de strategies collectives  inspirkes de valeurs dominantes ; que 
ces << strategies traditionnelles >> se traduisent par des comportements 
dCmographiques,  productifs’  sociaux, politiques.. . cohérents entre eux ; 

B. Pa; exemple  Meillassoux, Terray, Rey et Copans ; des  économistes, comme 

7. P. P6lissier et G. Sautter sont les  plus  Bminents représentants de  ce courant de la 
J.-L. Boutillier et S .  Amin participhent 9 ce  mouvement. 

géographie  française. 
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et qu’enfin, la cohérence de ces stratégies leur donne  une  marge  d‘au- 
tonomie appréciable, tant  par rapport au  milieu naturel que par rapport 
aux interventions de développement conçues selon des critères tech- 
niques modernes (UNESCO 1978, CNRST-ORSTOM 1979, Sautter 1993, 
Pélissier  1995).  Ce  courant  donna  lieu en outre àune longue  série  d’études 
empiriques de terroirs  couvrant les principales régions bio-climatiques 
d’Afrique de l’ouest. 

La recherche française en économie rurale exerça également une 
influence spécifique (8). Elle consista, d’une part, à approfondir  l’ana- 
lyse des confrontations entre les logiques de production locales et les 
logiques << extérieures >> initiées par  1’Etat à travers les projets de déve- 
loppement et, d’autre part (et plus spécifiquement), àprendre en compte 
les multiples  niveaux de décision  qui  coexistent  au  sein  même  des  exploi- 
tations agricoles familiales (Ancey 1975a, Gastellu 1978,  Couty 1987, 
Colin et Losch 1994) et aux  différents  niveaux  d’organisation  des  exploi- 
tations (Badouin 1987). Ces recherches soulignèrent l’importance des 
cadres sociaux et institutionnels qui régulent les décisions et les compor- 
tements des producteurs  ruraux. 

Une dernière influence disciplinaire, plus tardive mais tout aussi 
importante, provient des agronomes et des spécialistes des techniques 
agricoles (9). Ouverts  aux  recherches en sciences sociales et à la prise en 
compte des dimensions  historiques, économiques et sociales des tech- 
niques agraires, leur apport spécifique à l’approche en termes de straté- 
gies des agriculteurs (10) a  consisté dans l’analyse fine des  pratiques  agri- 
coles et des itinéraires techniques (combinaison logique de techniques) 
dans les conditions réelles de l’activité des agriculteurs. Ceux-ci sont 
considérés comme  des  acteurs-praticiens qui font face àla variabilité  des 
circonstances  en  mettant en œuvre  une  diversité de pratiques, de systèmes 
de production et de stratégies  pour  atteindre  leurs  objectifs. << L‘approche- 
système >> et << l’analyse de diagnostic >> ont  constitué  et  constituent encore 
des outils d’analyse privilégiés  par ces agronomes de terrain (Sebillotte 
1974,  Petit  1981,  Milleville  1987,  Landais et Deffontaines  1988,  Dufumier 
1995, Pillot 1995). 

Ces différents courants disciplinaires s’influencbrent, au moins en 
partie, ce qui contribua àjeter un pont entre les spécialistes  du  milieu 

8. Sur l’économie  rurale  africaniste  française,  voir la remarquable  synthkse de Colin 
et Losch  (1994).  Voir aussi  Hugon  (1991). 

9. Il faudrait Bvoquer aussi  l’influence  spécifique des technologues  qui se situent 
dans  les l i g n k s  d’A. Leroi-Gourhan  et d’A. Haudricourt.  Ces  travaux  sont  cepen- 
dant repris  en  partie  par  les  agronomes,  en  particulier  par  Sigaut  (1985). 

10. Ce terme  est  assez peu utilise par  les  agronomes; ils lui pd&rent ceux de cr compor- 
tements D ou de (< prise de décision >> des agriculteurs. 
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physique, des techniques et des sociétés. Cette convergence s’explique 
par I’bvolution commune des différentes sp&cialités, en rkaction contre 
la pensée <<modernisatrice >> hégémonique des années 1960 et 1970, et 
par le renforcement, durant cette p&riode, du paysage institutionnel fran- 
p i s  dans le champ du dCveloppement  rural en Afrique (domaine privi- 
I&gi& pour des raisons historiques Cvidentes). 

De son Cmergence dans les années 1970 ii son apogCe au debut des 
années 1990, l’approche en termes de stratégies  des  producteurs a trouvé 
à s’appliquer dans quelques domaines thématiques  privilégiés, corres- 
pondant d’ailleurs aux thbmes de prCdilection  des  clifferentes disciplines 
qui ont contkbut B sa diffusion. 

Logiques paysannes et rationalit6 technique 
Le point de depart de << l’approche compréhensive B du comporte- 

ment des agriculteurs fut  la distinction opérée, dans les annees 1970, 
entre, d’une part, la rationalit6 technique des projets et, d’autre part, la 
logique des producteurs telle qu’elle est rév&lCe par leurs réactions à ces 
projets (CNRST-0RSTOM 1979, Lavigne Delville 1991a). Tandis que, 
d’un cbtb les projets de dbveloppement  congoivent la maftrise de l’es- 
pace en termes de contrale exclusivement  technique et le  dbveloppement 
comme croissance de la production par l’augmentation  du  rendement à 
l’unit6 de surface, les paysanneries africaines, d’un autre cBté, privilB 
gient la  mise en oeuvre de techniques  extensives.  Cette  préférence (tendan- 
cielle et non exclusive) s’explique par le fait que, dans la plupart des cas, 
les techniques extensives réduisent le Pisque, favorisent la productivité 
du travail (qui est, beaucoup plus que le rendement, la variable de rêfé- 
rence des producteurs), pcmettent une plus grande souplesse dans l’af- 
fectation du  travail et autorisent simultanément la recherche du contrale 
foncier. P. Pélissier (1979) a ainsi résumé le malentendu entre la <<prise 
de decision  moderne I> et les ,K stratégies traditionnelles >) : dans la logique 
paysanne, Q l’intensif nourrit et l’extensif  rapporte >>. 

La G logique de l’extensif ,O rend assez bien compte des réaetions des 
paysans vis-&vis des projets, tant en situation  d’abondance de terre (les 
techniques extensives valorisent la productivite du travail)  qu’en situa- 
tion de rarkfaiction relative de la terre (ces techniques  permettent B ceux 
qui sont en mesure de les mettre en Oeuvre de s’assurer un plus large 
ac&s au foncier). Ykcart important entre les résultats attendus et les 
r6sultats rCels des projets ne peut etre simplement attribut5 la passivité 
et B la technicité déficiente des producteurs mais bien à la coh6rence et 
à la rationalit6 des réactions des << dbveloppés >> vis-&vis des proposi- 
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tions  des << développeurs B. Cela  conduit  d‘ailleurs  certains  auteurs à rela- 
tiviser  la portée de  la rationalité technico-scientifique elle-même en 
matière de propositions d’intervention. Cette question est particulière- 
ment explorée par les analyses des pratiques  agricoles. 

Pratiques  des  agriculteurs  et  modèles  techniques 
L‘analyse des pratiques des agriculteurs africains (leurs manières 

concrètes d’agir) consiste à ne pas  dissocier  le fait technique et l’opéra- 
teur qui met en œuvre les techniques.  Les  pratiques  procèdent de choix 
et de décisions qui sont tributaires de l’exploitation  dans son ensemble ; 
elles  sont  donc  associées àdes objectifs età des  situations  toujours  contex- 
tualisées  (voire  personnalisées)  ainsi  qu’à  des  contextes  sociaux  et  locaux 
(voire àl’histoire des  sociétés).  Partant  d‘une  description  fine  des  pratiques 
des agriculteurs, l’analyse conduit à évaluer leurs conséquences agro- 
nomiques dans le cadre d’un système agraire  donné (Dufumier 1995) et 
à comprendre les conditions et les déterminants de la mise en œuvre des 
techniques  par  les  agriculteurs  (Sebillotte  1974,  Petit  1981,  Benoit-Cattin 
1986,  Milleville  1987, Blanc-Pamard et Milleville 1985,  Landais  et 
Deffontaines  1988 ; pour le cas de l’élevage : Landais et al. 1987,  Landais 
et Lhoste 1990). 

Mais à quels objectifs précis rapporter les pratiques  des  agriculteurs ? 
L‘argument de la priorité donnée  par  les  agriculteurs  africains à la subsis- 
tance et à la sécurité est le plus souvent  vérifié,  mais il reste général et 
n’aide pas à comprendre la diversité des cas et la mise en œuvre simul- 
tanée  de  pratiques  différentes  dans  une  même  situation  (Eldin et Milleville 
1989). Grâce à l’analyse des pratiques,  on  peut ne pas se contenter d’une 
telle généralisation : si  la << logique de l’extensif B constitue une inter- 
prétation  qui permet de comprendre en première approximation le déca- 
lage entre les propositions  techniques  des  projets  et les réponses des agri- 
culteurs B ces  propositions, les comportements  réels  des  agriculteurs sont 
infiniment plus  nuancés. 

L‘observation de l’enchaînement des  décisions  prises par l’agricul- 
teur pour orienter, organiser et maîtriser les processus de production 
montre que les objectifs de l’agriculteur  sont  multiples, hiérarchisés et 
relatifs B des durées variables. On peut par exemple reconnaître une 
certaine hiérarchie des décisions ; certains choix imposent des trajec- 
toires déterminées aux choix ultérieurs : le choix stratégique d’un  asso- 
lement oriente les choix tactiques  ultérieurs de réalisation des opérations 
culturales sur les parcelles de l’exploitation (Milleville 1987). En outre, 
l’identification  des objectifs poursuivis par les agriculteurs est indisso- 
ciable des caractéristiques de leur position  socio-économique.  Au  niveau 
local, les pratiques des agriculteurs ne sont pas homogènes car  elles 
dbpendent de la position de chacun  dans  l’accès  aux  ressources agricoles 



- 186 - 

villageoises (accks à la terre,  mais aussi à la  main-d’c~uvre familiale ou 
8 l’entraide). Ces stratégies  dkpendent  dgalement de l’incorporation de 
la production au marché. Par exemple, la priorité à la production de 
subsistance peut changer de sens dans un environnement Cconomique 
sécurisê qui limite le risque et l’incertitude de la commercialisation. La 
priorité 2 l’auto-subsistance devient alors l’objectif Cconomique des 
unités de production les plus vuln6rables (c’est le coi3  de la soudure qui 
rend  essentiel  de ne pas dCpendre  du marché pour la subsistance). 
Inversement, pour les agriculteurs  qui posddent une certaine marge de 
maneuvre,  la garantie de subsistance peut alors passer par le recours au 
marché. Le  cas  le plus  typique est celui de certaines zones cotonnibres 
(en particulier dans le sud du Mali) oh la vulgarisation  du  maïs  comme 
culture de soudure associke B la culture commerciale de coton a  conduit 
à une substitution partielle de la culture vivkbre à celle du  coton comme 
culture commercialisée (11). 

Canalyse des  pratiques  des agriculteurs permet êgalement de pr6ci- 
ser la question  complexe  des  rapports  entre  techniques  extensives et tech- 
niques  intensives  (Couty 1991 , Yung et Bosc 1992, Mlleville et  Sefpantik 
1994, CIRAD 1995). 

En premier  lieu,  extensif  et  intensif ne s’opposent  pas  dans  les 
pratiques des  agriculteurs. Des techniques plutôt intensives et des tech- 
niques plutbt extensives cohabitent dans  une même exploitation, rêpar- 
ties en fonction de la nouveauté des espèces cultivées ou de l’intensit6 
en travail exigée par les cultures ou encore du niveau de rémunération 
et de garantie de d6bsuch6 du  produit. Les deux typs de pratiques  peuvent 
d’ailleurs se développer parallblement, ce qui rend difficile un diagnos- 
tic global d’6volution. 

En second lieu, le cwact&re intensif ou extensif imputC B telle  ou  telle 
technique culturale est t&s relatif. On le constate en particulier lorsqu’il 
s’agie  d’6valuer  les  effets de proposition d’innovations par un projet. Par 
exemple, la culture attelée peut être détournée de l’objectif  d’intensifi- 
cation de ses promoteurs et améliorer les contraintes en travail d’un 
système extensif. Cela explique en particulier le d6mantèlement des 
a paquets technologiques >> proposés  aux agriculteurs, qui s6lectionnent 
les Cléments en fonction de leurs  propres  objectifs de maitrise des  proces- 
sus de production.  Inversement,  une  innovation <<intensive (portant  par 
exemple sur la restauration de la fertilitk) pourra Ctre rapidement  adop- 
têe par les agriculteurs pour un tout autre objectif (par exemple lutter 
contre une mauvaise herbe) (12). En matibre d’intervention technique, 
l’am6nageur n’est pas forcément celui que l’on croit.. . 
11. Ph. Lavigne  Delville,  communication  personnelle. 
12. N. Sellamna,  communication  personnelle. 



- 187 - 

Enfin,  il  existe  de nombreux cas où les agriculteurs africains ont 
adopté de nouvelles  variétés et mis en œuvre des techniques de culture 
intensive. Il peut s’agir de propositions émanant de la recherche-déve- 
loppement  et réinterprétées par les agriculteurs en fonction de leurs 
systèmes de production,  mais il peut  s’agir  aussi  d‘intensification à partir 
de variétés et  de techniques de culture émanant du  milieu local (Couty 
1991, Yung et Bosc  1992). 

Soulignons, pour terminer sur ce point, qu’il ne faut pas assimiler 
innovation et intensification.  En  Afrique, la très  grande  majorité  des  inno- 
vations agricoles  ont été faites et se font encore non  par  intensification 
des systèmes de production  mais  par  modification des plantes  cultivées, 
des systèmes de culture et des  systèmes  d’exploitation  (en  particulier  par 
l’usage de main-d’œuvre extra-familiale), conformément à la logique 
privilégiant la rémunération du travail  et le contrôle  foncier.  On  peut  même 
considérer que l’extensification  (trop  souvent  confondue à tort  avec  une 
simple extension de l’ancienne culture sur brûlis) constitue depuis un 
siècle la trajectoire d’innovation privilégiée par les paysanneries afri- 
caines (Couty  1991,  Chauveau  1995).  Aujourd‘hui, les possibilités  d’in- 
novation par  extensification  des  pratiques  s’amenuisent  mais elles sont 
encore loin d’avoir  disparu, ce qui  explique  en  partie le peu  d’empresse- 
ment des paysanneries  africaines  pour  l’intensification.. . sans que pour 
autant cessent les  phénomènes  d’innovation.  Comme le rappelle P. Couty, 
l’Afrique n’est ni en panne, ni réfractaire à l’intensification, mais <<en 
réserve >> : l’ère de l’intensification est encore à venir  (Couty  1991). 

L‘analyse des pratiques  des  agriculteurs  contribue  finalement à 
remettre en question la validité  des  modèles  techniques  agronomiques 
qui leur sont proposés par le développement : ce qui est bon  pour l’agro- 
nome ne l’est pas forcément pour l’agriculteur (Milleville 1987). Par 
conséquent, la conception  linéaire  ou  descendante  du  transfert  technique 
se révèle peu opératoire puisqu’elle revient à prêter à l’agriculteur les 
objectifs et les logiques de l’agronome. 

Unités  de  production  et  logiques  de  reproduction  sociale 
Les décisions des exploitants et des producteurs agricoles ne sont 

jamais mécaniquement  déterminées. En particulier, l’activité de produc- 
tion  agricole  n’est  qu’un  élément  dans  un  ensemble  plus  large de 
contraintes et d’objectifs, ensemble  qui intègre la reproduction écono- 
mique et sociale. Pour être réaliste et opératoire, l’analyse des stratégies 
paysannes  ne  peut  donc  se  limiter à l’étude agro-économique  des  systèmes 
de production. Elle doit  s’ouvrir  aux  objectifs de reproduction  sociale (131, 
pour lesquels les systèmes de production sont un  moyen et non une fin 

13. La reproduction  sociale  n’est  &idemment  pas  une  reproduction N l‘identique B. 



- 988 - 

en soi (Lavigne Delville 1991a). Quelques  Cléments essentiels du cadre 
de dCcision des agriculteurs sont ainsi soulignds. 

l o i ~ ~ ~ o ~  c ~ ~ ~ ~ r ~ ~  i i ~ ~ ~ ~ ~ ~ c ~ ~  ~~~~b~~~~~ 
~~~~c~~~~~ ~ ~ ~ ~ a o ~ ~ ~ i ~ ~ ~ ~  et sociaPm 

Au sein des exploitations familiales les fonctions de production et de 
reproduction ne Se recouvrent gbnêralement  pas.  partir de son expB 
Pience de la sociCt6 sera au SênCgd, par exemple,  Gastellu (1978) montra 
que les fonctions de r6sidence, de production, de consommation et d’ac- 
cumulation correspondent B des groupes d’acteurs, B des statuts et B des 
rdles sociaux ainsi qu’8 des modes de décision  économique et de r6gu- 
lation sociale trhs diffêrents. L’arbitrage passe nécessairement par la 
confrontation  d’objectifs et de strat6gies multiples que les enquetes 
lourdes de consommation, de budget, de budget-temps et de systbme de 
production ne permettent pas de saisir. L‘unit6 de rêsidence, qui est la 
plus  facilement  identifiable,  est  le  niveau oh sont r6gulCs les  droits  fonciers 
et matrimoniaux. E‘unitC de production est le niveau  privil6giC d’orga- 
nisation du travail familial, mais elle ne coïncide g6nCralement pas avec 
l’unit6 de rksidence, qui peut en comprendre plusieurs. Les unités de 
consommation, dont les indicateurs sont les <<cuisines P~ la gestion des 
greniers et l’origine des produits consommbs, ne recoupent que partiel- 
lement les unith de rCsidence et les groupes de commensalitk. Eniïn, la 
transmission des biens par hêritage dêfinit une unit6 d’accumulation 
encore clifferente de l’unit6 de production (le cas de la matrilinbarité 
rendant encore plus apparent ce décalage). 

Les  unit& ~ ? ~ ~ ~ l ~ ~ t ~ ~ o ~  cornme ~~~~~~c~~ ’ a ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  en&@ ~~~~~~~~ 

Un deuxikme t h h e  concerne I’analyse de la  variabilite  des serat&- 
gies des diff6rentes catêgories d’acteurs au sein  de  chaque exploitation. 
Ancey (1975 a et b) insista par exemple sur le fait que la position de 
chacun des agents au sein du groupe  domestique  suscite des intérets  diff6- 
rents qui se rhpercutent sur le fonctionnement  concret des exploitations. 
Les cadets, les femmes, les aines peuvent ainsi etre caract6,rids par des 
<< structures d’objectifs endoghnes D diff6rents au sein  de chaque exploi- 
tation. Par exemple, un cadet est plus enclin B ajuster ses stratCgies sur 
l’obtention de revenus  monbtaires, sur les cultures  commercialisCes  ou 
les activités extra-agricoles et sur la recherche  d’une  autonomie 6cono- 
mique ; une femme cherche B privilégier la r6gularitê des revenus et  les 
recettes  monetaires  tout en assurant  une par& de production  d‘auto-subsis- 
tance ; un aînb tend B garantir les cultures d‘auto-subsistance et la Capa- 
cite de reproduction sociale du groupe par la cohCsion  de l’unité domes- 

ayant di% i~~~~~~~ et des ~~~~~~~ ~~~~~~~~~~~~ voire? c ~ i ~ ~ a ~ ~ i ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  
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tique (préserver les droits fonciers, assurer une redistribution suffisante 
des ressources, faire face aux obligations sociales). 

Les diflérenciations  entre  les  unités  d’exploitations : 
des  dimensions  multiples 

Au sein d’une communauté locale, les exploitations ne correspon- 
dent pas à des types fixés mais à des catégories aux  contours fluctuants. 
Si les catégories classiques de l’âge, du sexe, de la position statutaire 
dans la hiérarchie sociale traditionnelle demeurent des indicateurs de 
différenciation  agro-économiques  discriminants en milieu  rural africain, 
ils n’épuisent pas la question. En outre, les différenciations standard 
selon les seules performances  agro-économiques ne font que constater 
les résultats des processus de différenciations  sans les expliquer. 

Marty (1986) souligne qu’une analyse fine des  différenciations entre 
exploitants  confronte le praticien à une multiplicité de critères non- 
concordants de classification : par  exemple, les catégories sociales telles 
que les populations locales les énoncent, les transformations de la stra- 
tification sociale telles qu’elles ressortent d’une analyse historique, et 
les différenciations sociales telles qu’elles se manifestent concrètement 
dans le cadre d’un projet. Les logiques de fonctionnement et  de repro- 
duction diffèrent en effet le plus  souvent à l’intérieur  d’une même classe 
d’exploitation, quel  que soit le principe de classement retenu. Marty 
propose  une approche pragmatique qui permet  de  positionner  les exploi- 
tants les uns par rapport aux autres, selon leur trajectoire de déclasse- 
ment  ou de promotion  reconstituée à partir de  la combinaison de plusieurs 
sous-systèmes de différenciation  sociale : le sous-système  politico-écono- 
mique <<horizontal >> de domination et d’exploitation  (statut  social,  impor- 
tance économique de l’exploitation,  etc.), le sous-système <<vertical B de 
différenciation  socio-biologique  (âge,  sexe,  lignage,  mode de vie,  éduca- 
tion  etc.), le sous-système <<transverse )> de fonctionnement et de repro- 
duction (logique de subsistance et/ou logique marchande). Une telle 
approche de la différenciation  des  exploitations  en  milieu  sahélien  permet 
d’associer aux méthodes statistiques  ou  d’évaluation de projets la prise 
en compte  du  caractère  dynamique  des  stratégies et des  trajectoires  d’évo- 
lution,  tel que le mettent en évidence les travaux  socio-anthropologiques. 

Les agriculteurs  sont  des  acteurs sociaux dont les slratégies  agricoles 
dépendent  de  leur  environnement  social,  institutionnel  etpolitique 

Ce thème marque une  rupture de l’approche centrée sur les stratégies 
des agriculteurs vis-à-vis de l’approche << agrarienne >>, dominante chez 
les chercheurs et les praticiens des années 1970 et 1980 qui assimilaient 
volontiers l’économie domestique au << mode de vie >> paysan. Une telle 
conception excluait ou  sous-estimait,  par exemple, les activités dérivées 
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de l’agriculture ou  extra-agricoles  (notamment le salariat et les migra- 
tions urbaines ou lointaines) et, de manière gCnCrale, la polyactivitC. Or, 
celle-ci est un Clément tres frCquent  des stratkgies des différentes caté- 
gories de producteurs africains ; elle contribue 2 modeler,  voire B trans- 
former radicalement les syst2mes agraires eux-mCmes (Couty 1957, 
Lavigne Delville 1991 a, Yung et  Zaslavsky  1992). En outre, les  compor- 
tements et les dbcisions des producteurs restent souvent mal interprétés 
si l’on ne tient pas compte de leurs  relations avec les structures de  mise 
en marcht5 et avec les commerpnts (Arditi 1980, Coulibaly et al. 1990). 
De mCme, les strategies migratoires font partie intCgrante  du  système de 
prise de décision  des  agriculteurs  (Lavigne  Delville  199 1 b et 1994,  Yung, 
Bosc et Eosch 1993). 

Enfin, la conception agrarienne  des comportements des agriculteurs 
conduisait 2 hypostasier  en  quelque  sorte <<le >> comportement <<paysan >> 
alors que les agriculteurs,  en  tant  qu’acteurs sociaux, sont aussi  confron- 
t6s i bien  d’autres  enjeux : ils sont aussi  chefs de famille, jeunes ou  vieux, 
hommes ou femmes ; ils ont une  position sociale et des intérêts particu- 
liers, ils sont intégrés à des rheaux d’influence, de clientele et de soli- 
darit6, etc. Or,  vis-à-vis de ces enjeux  aussi, les agriculteurs ont toujours 
des  arbitrages  et  des  choix B faire pour  s’amenager  une  marge  de 
manceuvre,  aussi faible soit-elle. 

Ces arbitrages et ces  choix ont des incidences qui dépassent la seule 
question de la gestion  des  exploitations : les  agriculteurs  sont  des << acteurs 
sociaux >> qui se  confrontent  et négocient au  sein d’arknes sociales 
multiples,  tant au  niveau  local que r6giona1, voire mCme national  (Olivier 
de Sardan 1995, APAD-FA0 1995). En bref, les comportements agricoles 
sont << filtr6s D par la position  des  diffkrents acteurs dans  19ar&ne  politique 
villageoise et dans les &seaux  rkgionaux QU nationaux qui  interviennent 
dans I’accbs aux ressources, tant  agricoles et mat$riel%es qu’institution- 
nelles, politiques ou  symboliques. Dans une certaine mesure, les objec- 
tifs agricoles sont aussi de simples  moyens  au service d’objectifs insti- 
tutionnels et politiques bien plus larges. 

Cette perspective introduit  dans  l’analyse des strategies d’acteurs  une 
dimension qui est  de nature  fondamentalement politique, au  sens large 
et, pourrait-on dire9 quotidien  de ce terne. Les analyses  sociales de projets 
de d6veloppement ( 1 8  montrent, par exemple, que les sociétCs rarales 
africaines sont hCtémg&:nes et mvers6es  de  conflits  internes. %es ~wmx-m.~-  
nautés villageoises Y sont en rialit6 des micro-arhnes  politiques oh des 
groupes se confrontent et négocient. Il en résulte que les villageois sont 
non seulement capables mais sont surtout r6gulikrement contraints de 

14. On  trouvera de nombreux  exemples  d‘analyses sociales de  ce type  dans  Jacob 
et Lavigne  Delville, &ds., 1994 et dans les Bulletins de I’APAD. 
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prendre des initiatives pour faire  face aux risques et aux incertitudes 
provenant tant  des  impondérables de toute vie sociale que de la variabi- 
lité des conditions  agro-climatiques et économiques. 

Stratégies  des  agriculteurs  et  innovation 
À partir de ce constat, certains auteurs invoquent  une capacité d’in- 

novation permanente dont la réalisation est fonction des situations et des 
objectifs  des  acteurs.  Par  exemple,  le  département  Systèmes  agro-alimen- 
taires et ruraux  du (SIRAD a  élaboré  une  grille  d’analyse  permettant  d’iden- 
tifier les phénomènes  d‘innovation et les conditions de l’environnement 
économique et institutionnel qui favorisent ou au contraire freinent les 
mouvements d’innovation (Losch et al. 1990, Yung et al. 1995). Les 
stratégies des producteurs sont définies comme << l’art d’acteurs pour 
lesquels le processus  agricole et pastoral de production  occupe  une place 
centrale dans le mode de vie et font concourir des moyens agricoles, 
mais non exclusivement tels, pour atteindre des objectifs de maintien, 
croissance et reproduction de leur unité de production  familiale, dans un 
contexte marqué par l’incertitude >> (Yung et al. 1995). 

Ces auteurs distinguent deux types de stratégies associées B deux 
types d’innovation. Les stratégies de type << défensif >> ont pour objectif 
central la défense et  le maintien du mode et des niveaux de vie. Malgré 
leur aspect modeste, les innovations qui en resultent permettent de faire 
face aux défis de l’environnement tant physique  qu’économique  (dimi- 
nution  des  risques,  sécurisation  alimentaire). Les stratégies de type  <<offen- 
sif >> ont pour  objectif l’amélioration du niveau de vie. Les innovations 
sont alors fondées sur de nouvelles combinaisons productives nécessi- 
tant  une accumulation. Elles sont donc plus risquées et B dominante 
monétaire et elles ont des incidences importantes sur les systèmes de 
production. Dans le cas où les propositions d’innovation proviennent de 
la recherche-développement, les réponses des producteurs  dépendent de 
la nature et de l’ampleur des modifications et des transformations du 
système de production que ces propositions impliquent (Lefort 1988)’ 
de leur affinité avec les stratégies  d’innovation  préexistantes et  de l’en- 
vironnement économique et institutionnel (sécurisation de la commer- 
cialisation des produits, crédit pour l’approvisionnement en intrants, 
etc.). 

Il  est toutefois difficile de parler de stratégie d’innovation en soi. 
Comment  distinguer, en particulier, ce qui  relève de l’adaptation  contrainte 
aux changements de l’environnement et ce qui relève de choix  véritables 
d’innovation? D’un côté, on  peut se demander  si des décisions prises 
sous contrainte, en l’absence de marge de manœuvre significative, relè- 
vent d’une stratégie d’innovation en tant que telle  (Rochette et al. 1988). 
Ces choix peuvent être imposés par la situation (par exemple l’intensi- 
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fication en  travail suite i une très forte pression  foncière, comme on le 
constate dans I’agriculture de plantation en Cdte-d’Ivoire (Ruf 1995, 
Chauveau  1995). 

D’un autre c8t6, i l  ne faut pas sous-estimer les effets innovants des 
initiatives << ordinaires >>, mCme en situation de fortes contraintes. Par 
exemple, en milieu sahdien, les agriculteurs  dkveloppent  des stratégies 
adaptatives qui peuvent être innovatrices en  dépit  des  aléas climatiques 
et de la vulnérabilit6  Cesnomique  des  exploitations  athieu 1987, Jouve 
199 1 Bosc et al. 1992, Yung et al. 1992). MBme dans des conditions 
apparemment favorables, les changements et les innovations agricoles 
sont souvent associés i des crises de reconversion  imposées par l’envi- 
ronnement socio-économique, comme dans l’exemple de la ccsuccess 
stsry >> que u t  la diffusion de  la cacaoculture en Afrique de  l’Ouest 
jusqu’aux annCes 1970 (Chauveau 1993).  Aujourd’hui,  dans la conjonc- 
ture actuelle de profonde crise Cesnomique et socide, les planteurs afk- 
cains continuent de mettre en auvre des  innovations  qui passent gdnC- 
ralernent inaperçues au regard des structures  officielles d’encadrement, 
toujours très influencées par le modèle technico-scientifique  (Ruf 1995, 
de Fina 1995 ; Losch et al. 1990). 

Enfin, comme le soulignent d’ailleurs les tenants de la distinction 
entre stratkgies offensives et dCfensives,  les  agriculteurs combinent le 
plus souvent ces types de stratégie. Par exemple, un exploitant peut 
combiner, en fonction de son système d’exploitation,  des  stratdgies  anti- 
risque et des  stratégies de prise de risque  (Eldin et Milleville  1989,  Yung 
et al. 1992). Par ailleurs, des innovations  techniques et organisationnelles 
a offensives D peuvent servir B renforcer des  structures de production et 
des objectifs a traditionnels >>. Les cas d’innovations  techniques sociale- 
ment conservatrices sont par exemple frequents dans les exploitations 
cotonnières les plus m6canisCes (en gdnCra1 les plus  importantes). 

La prudence  s’impose, pas consequent : privilkgier  les  capacitCs  d’ini- 
tiative des agriculteurs ne doit pas conduire B les surinterpréter en les 
moulant dans le discours du développement qui valorise, de manière 
souvent  idkologique, le thème de l’innovation.  E’innovation  naît  souvent, 
non pas d’une motivation spécifique, mais du cours mCme des pratiques 
agricoles, par la capitalisation d’expkkmentations de pratiques. Les 
distinctions entre stratégies i long terme,  guidkes  par des objectifs dCli- 
bCres, et tactiques il court terme, sous contrainte, ou encore entre stratk- 
gies d’adaptation et stratdgies d’innovation tendent B s’imposer pour 
lever les malentendus possibles (P6lissier  1984,  @allais 1977, Bernus 
1984, Sautter 1987, Lefort 1988, Jouve 1991, Ruf 1995). 

En outre, les conditions qui prddisposent les agriculteurs i innover 
ou 21 adopter des propositions d’innovation  sont  elles-mêmes diverses. 
Elles peuvent même être opposCes : il peut  s’agir  d’un environnement 
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économique favorable (ce qui suppose en général un important appui 
institutionnel extérieur) comme, à l’inverse, il peut  s’agir de situations 
de crise générant des reconversions forcées que certains agriculteurs, 
disposant de marges de manœuvre  plus  importantes que les autres, sont 
en mesure de mettre à profit.  Quand à la diffusion des innovations, elle 
dépend des enjeux sociaux qu’implique nécessairement leur mise  en 
œuvre technique et  de l’enchaînement de négociations entre des réseaux 
d’acteurs sociaux hétérogènes qui sont concernés (15) (Treillon 1992, 
Olivier de Sardan 1995). 

Les  stratégies  des  agriculteurs à l’égard  des  interventions 
On connaissait bien, depuis les années  1970, les différents registres 

de comportement des agriculteurs face aux propositions des structures 
d’intervention : rejet pur et  simple,  comportement  de  dérobade et de résis- 
tance informelle et quotidienne (absentéisme, passivité calculée, sabo- 
tage discret), sélection au sein du <<paquet>> technologique (on s’appro- 
prie certains thèmes, on en rejette d’autres), détournement du projet (la 
sélection des thèmes aboutit alors à la dénaturation des  objectifs du 
projet), accaparement du projet  par  des  groupes d’acteurs particuliers, 
etc.  On savait aussi que l’expérience  des  populations locales à I’égard 
des interventions et des projets antérieurs interférait avec les projets 
nouveaux, alors que les promoteurs ont toujours tendance à considérer 
qu’ils interviennent sur une  table rase (Gentil  et Dufumier 1984). 

Les études socio-anthropologiques (mais aussi économiques : Colin 
1990, Ruf 1988) ont plus particulièrement contribué à explorer <<l’in- 
terface >> entre les projets et les différents  groupes  locaux. En effet, les 
projets interviennent toujours  sur des dynamiques  sociales  préexistantes 
qui investissent, à des degrés divers, les enjeux techniques mais aussi 
sociaux que représentent toujours les projets  vis-à-vis des populations 
locales. Par exemple, Desjeux  (1987) a montré que les comportements 
des paysans vis-à-vis  des  projets de développement et de l’innovation 
au  Congo  dépendent  d’abord du  mode  familial  de  gestion de l’incertitude. 

En outre, les interventions de développement injectent des  ressources 
techniques et matérielles mais  aussi  politiques et symboliques (l’accès 
à des  réseaux de patronage, àdes responsabilités, au contr6le de la répar- 
tition des ressources propres du projet,  etc.).  Par conséquent, les diffé- 
rentes catégories d’agriculteurs et d’acteurs  villageois développent vis- 
à-vis des projets des stratégies qui se définissent autant par rapport aux 
relations de pouvoir au  sein de l’arène  villageoise  ou  régionale que par 

15. En cela,  l’innovation  en  milieu  paysan  ne se distingue  pas  radicalement de I’in- 
novation  technique  industrielle  du  point de vue de  la nature  sociale des proces- 
sus mis en œuvre. 
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rapport aux  objectifs  spécifiques des projets.  Un  projet est donc une situa- 
tion complexe d’interface et de compromis entre les dynamiques  locales 
de deux mondes : celui des populations concern6es’ lui-même  h6t6ro- 
&ne, et le monde des (< dkeloppeurs Y, tout  aussi  hCtêrog&ne par la multi- 
plicité des structures d’intervention,  des hiérarchies professionnelles et 
des groupes d’intCrets. 

L‘Ccart entre les objectifs  pr6vus  par  les  projets et leurs  r6sultats  effec- 
tifs est donc << sociologiquement nomal N et, en grande partie, imprevi- 
sible. Il r6sulte de strathgies  et de maneeuvres opportunistes vis-&vis des 
interventions : strathgies #accaparement des ressources par les acteurs 
locaux les plus comp6tents  dans la négociation avec les agences  d’aide, 
constitution de réseaux de clientèle et de ((courtage >> pour mobiliser et 
redistribuer les ressources d’aide, adh6sion apparente aux  objectifs  d’un 
projet pour maximiser  l’aide  extérieure  attendue,  instrumentalisation des 
associations paysannes officielles dans le sens des enjeux de pouvoirs 
locaux ou nationaux, etc. (Martinelli 1987, Blundo  1991 et 1995, Mongbo 
et Floquet 1993, Eavigne Delville 1994, Ibné 1994, Jacob et Eavigne 
Delville, tds., 1994, Nguinguiri  1995, Olivier de Sardan 1995, APAD- 
FA8 1995). 

Depuis les années 1970, l’usage du concept de strategie des produc- 
teurs a contribue B donner un (< air de famille >> B des recherches thCrna- 
tiques et disciplinaires variees. 11 a en particulier favoris6 la rencontre 
des sciences agronomiques et des sciences sociales (Blanc-Pamard et 
Lericollais 1985, Chauveau et al. 1993). Il a aussi permis, au sein des 
sciences sociales, d’identifier et de confronter des niveaux d’analyse 
diffkrents. Par exemple, la << logique  paysanne >> ou les << strategies 
paysannes >>, utilisCes  par les gdographes comme un indicateur B la fois 
collectif et g$nQsbl de comportement, ne sont pas strictement equiva- 
lentes aux << stratCgies  d’acteurs >> ou aux <<prises de dCcision utilis6es 
en micro-sociologie ou par les agronomes dans un sens beaucoup plus 
proche de l’individualisme mtithodologique. 

De manigre plus gCnérale, ces Ctudes montrent qu9en mati&re de wlga- 
risation, d’encadrement ou d’organisation des producteurs, une bonne 
connaissance des rapports de pouvoir et des rCseaux sociaux au sein des 
communautés rurales s’avbre  aussi importante que des considérations 
technies-~conomiques. 

Depuis  les annCes 1960, une image revient de manikre récurrente 
dans la litt6rature  d’expertise  consacrde  aux  agricultures  africaines : celle 
d’agricultures <(confrontées >> h des <<enjeux >>, B des dCfis >> ou B des 
<< chantiers >> considérables pour sortir de la pauvret6 et du  sous-déve- 
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loppement. L‘approche centrée sur les stratégies des producteurs part 
d’un point de vue B la fois différent et complémentaire, celui des condi- 
tions et des processus << ordinaires >> de l’activité agricole. C’est sans nul 
doute le principal apport de l’usage  du concept de stratégie. Mais cet 
apport s’accompagne aussi de dérives possibles, tant  méthodologiques 
qu’idéologiques. Ces  dérives  sont largement encouragées  par les chan- 
gements dans le champ institutionnel des études de développement. 

L’apport  méthodologique  du  concept : 
l’analyse  des  comportements  ordinaires  des  agriculteurs 
Une  approche  qualitative  et  compréhensive : 
saisir  le a comment w des  processus 

L‘approche  générale  peut se formuler ainsi : sans se désintéresser du 
<<pourquoi >> des  choses,  il  s’agit de rendre  compte  d‘abord  du  <<comment >> 
(ou des <<processus émergents >>). Cette approche privilégie le point de 
vue des << acteurs ordinaires B et un cadre d’analyse qui prend  en compte 
les interactions  plus  générales  entre  les  hommes,  les  sociétés  et  les  milieux. 
Sans ignorer les indicateurs quantitatifs, elle valorise  par conséquent les. 
méthodes qualitatives. 

Les principes méthodologiques qui en découlent  peuvent être résu- 
més ainsi : 
- Une production de données  empiriques  originales,  qui se justifie parce 

que les comportements des agriculteurs sont complexes et évolutifs 
et relèvent  toujours de situations locales ou  régionales  particulières. 

- Une  attitude << compréhensive B à l’égard du comportement  des 
acteurs : les  agriculteurs  ont  toujours  des  raisons,  bannes  ou  mauvaises, 
d’agir comme ils le font. On a  pu parler de <<populisme méthodolo- 
gique >> pour caractériser cette approche (Olivier de Sardan 1995). 

- Ne pas isoler les comportements économiques des agriculteurs de 
leurs dimensions sociales, culturelles et politiques : les agriculteurs 
sont avant tout des acteurs sociaux intervenant B des  niveaux  diffé- 
rents de la  réalité  sociale.  L‘impossibilité  pour  l’observateur de prendre 
en compte la totalité de ces niveaux ne doit pas  dispenser de consi- 
dérer ceux qui ont les implications les plus directes sur les compor- 
tements  des  acteurs en tant  qu’agriculteurs  (en  fonction  des  situations 
et des problèmes  considérés). 

- Accorder autant d’importance aux contingences, aux discontinuités 
sociales, aux conflits et aux changements qu’aux caractéristiques 
d’ensemble et aux effets de structure : les agriculteurs  ont toujours 
des arbitrages et des choix B faire pour s’aménager une marge de 
manœuvre, aussi faible soit-elle, à l’égard des contraintes structu- 



- 196 - 

relles, qu’il s’agisse du  poids des institutions  sociales et culturelles 
locales QU des contraintes de 19environnement socio-thnomique  et 
bio-Ccologique. 

~~~~~~~~~~~~~  si^^@ 
er des ~ ~ ~ i ~ ~ ~ ~ $  sociales 

Le jeu sirnultan6 de ces principes d’analyse  aboutit B valoriser une 
reprksentation dynamique des cadres de ddcision  des  agriculteurs  afri- 
cains situés dans des contextes instables.  Selon la nature de l’environ- 
nement social et tconornique, les situations, les productions concernées 
ou les ressources dont ils disposent, les diffkrents  groupes d’agriculteurs 
combinent plut& qu’ils n’opposent des << modes  &action  Cconomiques Y 

et des logiques sociales variees (Olivier de Sadan 1995). 
La e logique combinatoire n mise en auvre par  les  agriculteurs  afri- 

cains n’est Cvidemment pas un attribut sptcifique  de mentalité mais 
r e h e  certainement du cas gCnCral des situations  caractérisCes par une 
forte domination extérieure et par I’instabilitC des conditions d’exercice 
des  activités.  Cette  logique  combinatoire  se  manifeste de multiples façons 
en ce qui concerne les agricultures africaines.  Par  exemple : 
- le caractbre familial des exploitations se combine  avec  une compo- 

sante non-domestique et des  relations  contractuelles  (en particulier 
pour mobiliser la main-d’auvre) ; 

- le recours  gCnéralis6  au marchC et au  contrat  coexiste  avec  des formes 
de coordination et des conventions non  marchandes  (pour stabiliser 
les relations entre  les partenaires de l’échange, par exemple entre 
producteurs et commer~ants ou entre exploitants et main-d’geuvre 
salariCe) ; 

- les activids agricoles vont de pair avec  des  projets de sortie de I’agri- 
culture (notamment pour les enfants et les jeunes agriculteurs) et le 
recours ordinaire à la migration (rurale, urbaine  ou internationale) 
comme un moyen panmi d’autres d’assurer  le  niveau de subsistance 
des  groupes domestiques ruraux ; 

- les stratCgies explicites d’ordre Ccomomique et politique n’annulent 
pas des logiques plus implicites d’ordre  symbolique ou cognitif, etc. 

L‘approche centrée sur  les stratégies des acteurs contribue ainsi à 
éviter les stCrCotypes les plus courants (et  les  plus  contradictoires) sur le 
collectivisme et l’égalitarisme des  paysanneries  africaines,  sur  le  patriar- 
cat tout-puissant, ou encore le sdréotype inverse de l’agriculteur-homo 
economicus en butte à l’arbitraire des  politiques  Cconomiques ; sur la 
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passivité ou, au contraire, la perpétuelle  résistance  au changement des 
agriculteurs africains, etc. Mais  l’approche  centrée sur les stratégies peut 
aussi éviter  d’autres  stéréotypes  qui  peuvent  naître de l’approche 
<< compréhensive elle-même lorsque certaines régularités de compor- 
tement sont érigées en principes.  Par  exemple : 
- la recherche de  la sécuritt5 n’est évidemment pas synonyme d’auto- 

subsistance : elle passe depuis  longtemps  par le recours au marché 
ou à la migration ; 

incompatible avec des stratégies de prise de  risque ; 
- la préférence donnée à la rémunération  du  travail sur la productivité 

de la terre et la préférence pour les techniques extensives ne sont pas 
incompatibles avec des choix d’intensification et d’accumulation, 
dans certaines conditions foncières, de dégradation de  la qualité de 
la terre ou de garantie des  débouchés ; 

- la résistance vis-à-vis de la rationalité  technicienne  des interventions 
ne résume pas les stratégies des  agriculteurs  vis-à-vis  des interven- 
tions extérieures qui se révèlent tout aussi << syncrétiques B : elles 
combinent  rejet,  adoption  sélective et, aussi,  appropriation  des  propo- 
sitions de développement. 

- l’aversion des agriculteurs pour le risque et l’incertitude n’est pas 

Des  apports  spécifiques  et  originaux  dans  le  contexte 
des  années 1970 et 1980 

Dans le contexte qui a prévalu jusqu’aux années 1980 dans le monde 
francophone du développement, la reconnaissance de la rationalité des 
agriculteurs a répondu à des  enjeux  spécifiques,  en  particulier: faire pièce 
à l’afro-pessimisme ambiant  qui se nourrissait  des espoirs d é p s  d’une 
interprétation évolutionniste des agricultures africaines, proposer une 
méthodologie alternative de recherche-développement et inclure plus 
explicitement la dimension politique dans  la mise en œuvre du  déve- 
loppement rural. 

Afro-optimisme  et  anti-évolutionnisme 
Lorsque, à partir des années 1970, le recours à cette  approche a 

commencé de s’imposer, il s’agissait  aussi de réagir  contre << I’afro-pessi- 
misme >> qu’inspirait le constat d’échec des  interventions de développe- 
ment productivistes de l’époque. La réhabilitation de la rationalité des 
agriculteurs a ainsi permis de rendre intelligible la situation des agri- 
cultures africaines en la <<dédramatisant 1) à plusieurs titres : d’abord en 
montrant que le scénario prévu  par la conception productiviste du  déve- 
loppement repose sur un schéma évolutionniste peu rigoureux ; ensuite, 
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en suggkrant que les comportements et 1’6volution rCels permettent de 
nourrir un  optirmisme raisonnable;  enfin,  en  donnant de nouvelles  raisons 
d’espérer en la vulgarisation, d&s lors que celle-ci s’appuie sur les stra- 
tCgies rationnelles des  agriculteurs. 

En premier lieu, la validit6 du schéma évolutionniste, seul envisagé 
par les thCories groductivistes de la modenmisation, s’est trouvée  invali- 
dée comme unique outil  d’kvaluation et de diagnostic. Ce schéma valo- 
rise l’intensification gBnêralisée des techniques et 1’6tablissement  d‘ins- 
titutions Cconomiques << modernes >) comme les indicateurs-clCs du 
développement de l’agriculture.  Or,  tant  en CG qui concerne I’évslutisn 
technique qu’en ce qui concerne J1’évolution des institutions, ce schema 
se rkvde peu  rigoureux. 

Sur  le plan  des  techniques,  on a vu préc6demment les limites de la 
notion d’intensification et, afortiori, d’un diagnostic fond6 sur la seule 
intensification. L‘approche  centrke sur les stmtkgies des agriculteurs a 
ainsi contesté les diagnostics établis 21 partir d’un sch6ma  m6canique  du 
changement des techniques  agricoles. Ce schCma est peu rigoureux car 
il ne prend pas en compte  l’ensemble des contraintes et des ressources 
qui interferent avec le Jeu des seules variables  démographiques, agro- 
nomiques et foncihres (conditions institutionnelles  d’acc&s à la terre, de 
la mobilisation de la main-d9~uvre et de la mise en march6 ; savoirs 
locaux des agriculteurs, évolution des groupes domestiques, diversifi- 
cation des s y s t h e s  de production, migrations de colonisation ou de 
main-d’euvre, demande  urbaine,  etc.). Il existe une multitude de combi- 
naisons et  de variantes  qui  peuvent laisser une forte marge  d’ind8termi- 
nation B la trajectoire d’évolution  technique. 

La prise en compte des stratégies  des  agriculteurs a Cgalement  contri- 
bu6 3 changer la  perspective des analyses concernant le domaine  insti- 
tutionnel. Les grandes agences d’aide au  developpement  regrettent  par 
exemple que les réponses des agriculteurs africains ne conduisent pas 
au renforcement d’institutions êconomiques et sociales << modernes >> 
(proprikté privée de la terre,  mecanismes du marché, professionnalisa- 
tion et organisation representative  du mCtier d‘agriculteur,  etc.). Mais ce 
sont plutôt ces attentes  qui induisent une méconnaissance du comporte- 
ment r6el des agriculteurs, non par“ que ceux-ci seraient irrationnels et 
perclus d’habitudes  culturelles  inadaptees  mais parce que leurs compor- 
tements ne peuvent être appr6ciCs indépendamment de leurs contextes 
r6els. Ce qui caractérise les institutions agraires africaines n’est ni leur 
faible  dêveloppement ni  un  fonctionnernent  anarchique  mais  une 
<< complexité ordonnCe N et une forte flexibilité. 

C’est le cas, parmi bien d’autres exemples,  dans le domaine foncier 
ou dans celui du fonctionnement  du  marché. Dans le domaine foncier, 
la coexistence de droits << traditionnels D et d’un droit <<moderne B n’en- 
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traîne pas forcément des contradictions et des blocages dans le fonc- 
tionnement quotidien des régimes fonciers locaux.  L’enjeu foncier est 
plutôt régulé par la combinaison de principes  différents  (dont celui de 
l’appropriation individuelle) et d’arrangements  pragmatiques invoqués 
et négociés par les acteurs en compétition selon leurs rapports de force 
(Le Bris et al. 1991,  Blanc-Pamard et Cambrézy,  éds.,  1995,  Laurent et 
Mathieu, éds.,  1995). De même, les paysanneries  africaines ne rejettent 
nullement les  mécanismes du marché. Soumis à une instabilité particu- 
lièrement forte des conditions de leurs activités,  les  agents  économiques 
recourent à des  procédures  qui  sont  communes àtous les  systèmes  écono- 
miques : le fonctionnement du marché est enchâssé dans des réseaux, 
des contrats et des conventions explicites ou implicites qui sécurisent 
l’accès social aux  ressources et qui garantissent les partenaires contre 
les risques et les incertitudes les plus importants (Aubertin et Cogneau, 
éds.,  1994). 

Ces différents  aspects  relèvent à l’évidence de trajectoires  d’évolu- 
tion hétérodoxes et non  des  schémas évolutionnistes inspirés des  théo- 
ries de  la modernisation.  Ces trajectoires se caractérisent par  la  diver- 
sité, le caractère  syncrétique >> et la flexibilité  des  systèmes de production 
comme des institutions agraires  africaines. Ces caractéristiques de fonc- 
tionnement  peuvent être interprétées  comme la manifestation de la  compé- 
tence des agriculteurs africains  pour faire face à l’instabilité,  voire à la 
dégradation des conditions  climatiques,  agro-écologiques,  économiques 
et politiques. Dès lors, l’approche centrée sur << l’analyse stratégique >> 
permet de nourrir un optimisme raisonnable, puisque  l’hypothèque des 
G obstacles socio-culturels largement soulignés dans les théories de  la 
modernisation, se trouve levée. 

Un autre Clément de l’afro-pessimisme se trouve ainsi relativisé : la 
faible efficacité des  interventions de développement  n’est  pas  une  fata- 
lité. Si le dispositif de vulgarisation,  d’animation et d’encadrement est 
peu efficace, la cause ne doit pas en être recherchée dans le caractère 
réfractaire au changement  des  paysanneries mais plutôt  dans  l’ignorance 
des véritables  ressorts  des  comportements des agriculteurs. Le disposi- 
tif d’intervention peut donc être largement amélioré ; mais cela néces- 
site que le dispositif  d’intervention ne reproduise pas le schéma linéaire 
et a-temporel  du <<transfert technologique >>. Celui-ci  postule  une divi- 
sion du travail entre chercheurs (qui conçoivent), vulgarisateurs (qui 
<<font passer B le modèle technique) et paysans  (qui  appliquent) qui ne 
correspond  pas à la réalité  des  processus  (Milleville  1987).  Une  approche 
participative et contractuelle permet au contraire de prendre  en compte 
la dimension temporelle des  comportements et des stratégies des agri- 
culteurs vis-à-vis  du  dispositif de développement. 
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une ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ a ~ l ~ ~ ~ e  ~~~~~~~~~ de ~~~~~~~~~ 

Une autre sptcificitC de l’approche  centrée  sur les strategies des agri- 
culteurs est d’avoir propos6  une  m6thodologie  alternative de recherche- 
developpement. Tout en privilkgiant la dimension locale,  tant dans 
l’analyse que dans les propositions d’action de developpement, elle a 
contribu6 à 1’6laboration de mCthodologies qui, tout en se voulant empi- 
riques, visaient à depasser  le  cadre  des  études  de cas et des monographies. 
Elle a contribug 2 fomaliser de manikre plus rigoureuse l’approche 
comprkhensive du comportement des agriculteurs en prenant en compte 
des contraintes et des objectifs multiples qui  échappent à la maîtrise de 
l’exploitant lui-meme et l’obligent par conskquent à des compromis 
incessants. 

Elle a Cgalement fait bCnBficier la recher@he-dbveloppement d’un 
renouvellement des mCthodes  d’enquCte et de diagnostic. En premier 
lieu, elle a favoris6 dans les travaux d’expertise la prise en compte, à 
côtC des informations quantitatives courantes, des informations qualita- 
tives : informations collectees à partir d’entretiens  systCmatiques avec 
les  agriculteurs mais aussi àpartir d’une meilleure  valorisation des travaux 
de recherche non finalide (Couty et Winter  1983,  Dubois  1989). Elle a 
Cgalement stimule dans le milieu francophone du ddveloppement les 
rkflexions sur les mBthodes d’enquete lCgères, soit B partir  d’Cehantillons 
restreints (Ancey 1984)’ soit B partir de l’identification des principales 
contraintes et des principaux objectifs dont les  agriculteurs doivent tenir 
compte dans leurs prises de decision (Bouyer 1995). 

Des  méthodologies spkifiques << d‘analyse  stratkgique >> ont et6  propo- 
sCes, tant du c6t6 de la recherche-action  (Eavigne  Delville  1991 a ; Yung 
et Bosc 1992)  que du côté de la recherche.  Olivier de Sadm et Bierschenk 
(1 994) proposent, par exemple, une mkthode <<d‘enquête  collective  rapide 
d’identification des conflits et des groupes  strat6giques >> adaptable aux 
enquêtes agricoles et i l’approche-action  et  particulibrement  adaptee aux 
suivis de projets. Elle consiste à privilêgier l’analyse  des conflits, à dBli- 
miter les arhes de confrontations concrbtes  d’acteurs  sociaux en inter- 
action autour d’enjeux communs, et B identifier  les  groupes strategiques. 
La notion de a groupe strategique D correspond i un (< groupe virtuel B 
qui permet de saisir la convergence des  strat6gies entre certains indivi- 
dus ou groupes d’individus dont on suppose qu’ils partagent  une même 
position face 2 un meme problème. 

LG prise en compte de? l~ ~~~~~a~~~~ ~~~~~~~~~ dm ~~~~~~~~~~~~~~ 

aeg ~~~~~l~~~~~~ 
L‘analyse  centrke sur les stratdgies des agriculteurs a enfin contribue 

à mettre en Bvidence  la dimension politique  pr6sente dans toute opCra- 
tion de developpement.  Tout  projet,  toute  politique  Cesnomique ou secto- 
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rielle intervient non sur une  table  rase  mais  dans un e. jeu social B préexis- 
tant dans lequel se confrontent des rapports  sociaux assymétriques, des 
compétitions de pouvoir et des enjeux économiques. Sensibilisée à la 
dimension politique des  processus de développement local, elle a  contri- 
bué à promouvoir la prise en compte explicite de cette dimension dans 
les méthodes participatives de développement rural : développement 
<<contractuel >> (Coopération  Française  1976 et 1989), << recherche-action >> 
(Debouvry 1995), <<conseil de gestion >> (en particulier la << gestion de 
terroir >> : Teyssier  1995) et appui  aux  organisations de producteurs  (Gentil 
et al. 1990, Yung et Zaslavsky  1992). 

Un  concept  et un label 
L’usage  du concept de stratégies des agriculteurs  a-t-il pour autant 

répondu à l’attente de bon  nombre de ses  utilisateurs  d’en faire un concept 
spécifique et transdisciplinaire ? À l’évidence, aujourd’hui encore, ce 
concept ou les concepts voisins  recouvrent des usages disciplinaires ou 
des pratiques  scientifiques  (recherche  de  base,  recherche  finalisée, 
recherche-action) qui demeurent  trop  hétérogènes  pour que l’on  réponde 
de manière tranchée à cette question.  Cependant, le concept de << straté- 
gie des  agriculteurs B apparaît  en  fin de compte  opératoire  par  sa  souplesse 
même et par  l’orientation  empirique  qu’elle  induit. Si l’usage  du  concept 
de stratégie  des  agriculteurs  ne  s’est  pas  stabilisé  d‘une  discipline àl’autre, 
le fait qu’agronomes  et  spécialistes  des  différentes  sciences  sociales  l’uti- 
lisent a suscité bien plus de rapprochements  et de confrontations utiles 
que n’aurait pu le faire un  lourd débat épistémologique. 

Toutefois, il est également clair que les facteurs  décisifs de son usage 
et  de  son succès furent, et restent actuellement, une attitude critique 
commune vis-&vis des macro-diagnostics et des  pratiques de dévelop- 
pement centralisées et productivistes.  On  peut se demander  si le concept 
de stratégie n’a  pas surtout  servi de label de reconnaissance  dans le monde 
francophone du développement, marqué jusqu’alors par une tradition 
intellectuelle élitiste et une tradition  historique et institutionnelle étatiste 
et centralisatrice (Sellamna et Brown  1995).  Cependant, de point de vue 
minoritaire,  l’approche centrk sur  les  stratégies  des  agriculteurs  est  deve- 
nue progressivement le point de vue dominant  dans le monde interna- 
tional du développement. Le fait qu’elle soit passée dans la langue de 
bois institutionnelle explique sans doute que, depuis quelque temps, un 
nouveau regard, plus soupçonneux, soit porté  sur cette approche. 

Les  dCbats actuels 
On examinera d’abord les principales critiques qui portent sur ce 

qu’on peut appeler les << dérives intrinsèques B de l’approche centrée sur 
les stratégies des agriculteurs : le caractère flou du concept de stratégie, 
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son usage peu rigoureux d’un point de vue  mkthodologique et la dérive 
id6ologique qui a rCsult6 d’un contexte institutionnel favorable B cette 
approche. Mais il faut aussi tenir compte du changement rkcent de ce 
mbme contexte institutionnel. Dans cette perspective, les dCbats actuels 
reflètent aussi une crise de legitirnitk  et  d’identitC de  la recherehe-d6ve- 
loppement francophone. 

Les dCrives a intrins6ques B la BCrmnarche 
Ufz  fa^^^^^^^ ou & g&ordfrie variable ?‘ 

Un premi&re critique porte sur le caractère flou du terme << stratégie n 9  

plus ou moins Cquivalent à celui de <<logique >> (Olivier de Sardan 1995). 
Il peut en effet designer une  vaste  gamme de comportements ramenCs B 
un objectif ultime (par exemple la stratdgie de reproduction sociale) ou 
un  type de comportement  transverse à des  objectifs  diff6rents  (par  exemple 
la stratkgie de minimisation  des risques et de l’incertitude) ou encore un 
objectif spkcifique et ponctuel (par exemple les stratkgies de captation 
des ressources d’un projet). Le terme de << stratégie >> peut aussi mettre 
l’accent sur le caractère déterminé et collectif des comportements (les 
stratkgies <<paysannes D ) ~  comme il peut souligner leur caractkre calcule 
et individuel (par exemple l’objectif  d’appropriation foncière recherchC 
dans la mise en auvre de techniques  extensives). 

Toutefois, on peut rejoindre l’opinion de J.-P. Olivier de Sardan  pour 
ne pas s’effrayer de cet usage à gCométrie variable des termes de << stra- 
t6gie >> et  de e logique >>. Les  diffkrents  niveaux d’utilisation du concept 
renvoient aux comportements des  acteurs  eux-memes e qui se situent B 
des niveaux de coherence multiples, varies, imbriqués B (ibid., p. 126). 
Le seul usage à proscrire est celui qui consiste à parler de << stratkgie >> 
en géndral, sans autre spdcification concernant : a) les agriculteurs ou 
groupes d’agriculteurs concernds ; b) les moyens mobilisables et justi- 
fiables  qu’ils  sont en mesure de mettre en auvre dans des situations 
toujours particulières ; c) les  indicateurs  empiriques sur lesquels se fonde 
I’interprdtation de l’observateur; d) le  domaine particulier que l’obser- 
vateur << problématise >> pour les besoins de la recherche ou de l’action. 

La &+ive ~~~~~~~~~~~~~~~ 

La seconde d6rive mkthodologique importante consiste prdcisément 
B oublier que  les stratCgies des agriculteurs  ne sont ni données ni direc- 
tement observables. Les stratdgies sont le résultat d’une construction de 
l’observateur B partir de donnkes  hétkrogènes (observations empiriques 
des pratiques ; d6clarations des acteurs eux-memes sur leurs mobiles, 
motifs et objectifs ; indices logiques identifies par l’observateur, etc.) 
mais aussi de points de vue hktkrogènes  (ceux des acteurs et ceux de 
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l’observateur  orientés  sur  tel ou tel  problème). La règle d’or en la matière 
est donc  de ne pas  prendre  le  <<raisonnement  stratégique >> de l’agronome, 
de l’économiste et du sociologue pour  l’intention stratégique de l’agri- 
culteur (Mathieu  1987, Lavigne Delville 1994). 

Or certains auteurs ont assimilé sans  nuance des stratégies reconsti- 
tuées après coup par l’observateur à des finalités à long terme délibéré- 
ment et obstinément poursuivies par les agriculteurs. Le résultat est 
évidemment de substantialiser  les  stratégies en surinterprétant  les  compor- 
tements des  agriculteurs.  Un  premier  risque est de substituer aux stéréo- 
types  anciens (les agriculteurs africains << traditionnels >> réfractaires au 
changement) des stéréotypes inverses (les agriculteurs rationnels  en 
perpétuelle recherche d’adaptation ou d’opportunités).  On peut trouver 
des exemples de dérives de cette nature lorsque la ((gestion du risque >>, 
les << stratégies d’innovation>>, la << gestion de l’environnement >> ou les 
<< stratégies de détournement >> (à l’égard des interventions de dévelop- 
pement), etc. sont systématisées sans tenir compte des multiples contin- 
gences auxquelles  sont confrontés les agriculteurs.  On leur prête alors 
des intentions qui ne correspondent en réalité qu’aux préoccupations de 
l’observateur. 

Les dérives  idéologique  et  institutionnelle 
Un  second risque est de substituer à un jugement de valeur  négatif 

(les agriculteurs africains ne sont pas en mesure de faire face par  eux- 
mêmes  aux << défis du développement >>) un jugement de valeur inverse 
et tout aussi arbitraire (non seulement les agriculteurs ont des raisons de 
faire ce qu’ils font mais ces raisons seraient  toujours les meilleures). En 
outre, les  tendances à surinterpréter et à survaloriser les comportements 
des  agriculteurs  africains  sont  d’autant  plus fortes qu’elles ont été encou- 
ragées par des enjeux institutionnels et idéologiques. 

Depuis  les  années  1970,  en effet, l’approche  participative (ou d’auto- 
promotion) et  le << ciblage >> de l’aide sur les groupes sociaux les plus 
pauvres ou les plus  vulnérables ont imposé progressivement un discours 
<<politiquement correct >> dans lequel le populisme le dispute à la géné- 
ralisation  hâtive. Cette dérive, autrefois  spécifique  aux ONG, est deve- 
nue hégémonique à partir des années  1980,  tant au niveau des institu- 
tions internationales qu’à celui des institutions francophones d’aide  au 
développement. 

L‘approche en termes de stratégies des  agriculteurs, héritière d’une 
tradition populiste ancienne mais minoritaire dans les milieux franco- 
phones, s’est donc trouvée en phase avec cette évolution institutionnelle 
(déterminante  aussi,  bien  sûr, en matière  de  financement de la recherche- 
développement). L‘approche << stratégique >> est passée insensiblement 
du rôle d’outil de connaissance à celui d’argument  pour se positionner 
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sur le march6 de la recherche et du dkveloppement.  Rdhabiliter la ratio- 
nalit$ des comportements des agriculteurs  devenait un exercice  convenu ; 
la r6ference  aux  stratkgies et B la logique des  prises de decision des agni- 
culteurs relevait  de plus en plus de la rh6torique. 

Dra ~~~~~~~~i~~~~ mitho ~ o ~ i ~ ~ ~ ~  >> au ~~~~~~~~~~~~ ~ ~ ~ o ~ ~ ~ i ~ ~ ~  u 
Sous l’effet de cette triple dCrive,  méthodologique,  idCologique et 

institutionnelle, le <<populisme m6thodologique >> (Olivier de Sardan 
I995), qui est au fondement de l’approcha  centrke sur les strategies des 
agriculteurs (comprendre comment les acteurs  ordinaires se confrontent 
en pratique aux  multiples sollicitations de leur environnement quotidien 
et aux interventions exogbnes de dkveloppement), a tendu à se transfor- 
mer en un e populisme id6ologique B. 

La d6rive  populiste  s’est  manifestee sous  bien des  formes. Par exemple 
en fbtichisant le bon sens et la rationalit6 imparables du  paysan africain, 
resistant toujours au  mieux B I’adversitd. C’est le cas, par exemple, à 
propos de la diversitk et la flexibilité des systkmes de production et des 
institutions agraires  africaines.  Or,  s’il  s’agit  bien de comportements qui 
ont eu certes le merite de permettre l’adaptation et la reproduction des 
sociCtCs paysannes africaines à un niveau  somme toute fort honorable 
eu 6gard à I’instabilit6 de l’environnement (et aux id6es reçues), la diver- 
sitC et la flexibilitb ne sont pas en eux-memes des garanties d’usage 
performant des ressources, de durabilite des modes d’usage  et de renfor- 
cement des capacités  d’accumulation  productive. La coh6rence des stra- 
tCgies des agriculteurs n’assure pas n6cessairement leur convergence 
vers un processus de d6veloppement durable. 

On a eu Cgalement tendance il supposer qu’il suffisait d’Ctre << 2 
l’6coute >> des paysans pour recueillir l’expression spontanée de leurs 
besoins et de leurs  objectifs, tant en  cc qui concerne le domaine des tech- 
niques que celui de l’organisation professionnelle (cr6dit’ groupements, 
etc.).  Or les agriculteurs sont confront& à une  diversite de logiques et 
de registres d’action  ainsi qu’à des rapports de force inevitables. Il en 
rksulte que la rationalit6 de leur comportement ressortit d’une << rationa- 
lit6 proc6durale >> et non << substantive >>’ pour  reprendre la distinction de 
H. A. Simon. Cela explique qu’un agriculteur n’est pas en mesure, la 
pllupart du temps, d’expliciter ses objectifs et que les rCsultats  d’enqubte 
auprks des agriculteurs  ne correspondent pas  toujours h la realité obser- 
vable. Cela explique aussi que le niveau  auquel se manifeste un problkme 
est rarement celui oh ce problbme peut $tre  resolu  (Milleville 1987). 

Ces critiques ne remettent pas en cause en eux-mCmes les principes 
mCthodologiques de cette approche mais l’usage qui en est fait, lorsque 
le concept de <, stratégie >> aboutit B réifier la notion Q d’acteur >> et à surin- 
tenpr6ter les comportements des agriculteurs. Tout cela rappelle simple- 
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ment  que, quel que soit  l’apport d‘un outil  d‘analyse,  son  usage  commande 
quelque  prudence et ne  doit  pas  conduire à l’esprit de système.  L‘approche 
stratégique est  en outre irremplaçable car elle se situe au croisement de 
points de vue (ceux des acteurs  locaux  comme ceux du chercheur et du 
praticien du développement) dont elle rend l’explicitation nécessaire. 

Loin d’invalider cette approche, les critiques qui lui sont adressées 
représentent plutôt une  occasion salutaire de clarifier son  usage (16). Il 
faut se rappeler que l’approche centrée sur les stratégies des agriculteurs 
s’est diffusée à l’encontre d’un  environnement intellectuel et théorique 
francophone dominé, en sciences sociales en particulier,  par l’approche 
structuro-fonctionnaliste (dont le marxisme n’était qu’une variante) (17). 
L’outillage théorique de départ était donc relativement pauvre et l’ap- 
proche stratégique s’est construite  par  bricolages  successifs, en ignorant, 
dans  une certaine mesure,  sa  propre  parenté  avec  l’individualisme  métho- 
dologique et  en ne se situant pas clairement dans le débat, qui  s’amor- 
çait alors, sur les moyens de dépasser  l’opposition entre l’individualisme 
méthodologique et  le structuro-fonctionnalisme. 

On constate, dans les travaux récents, un usage théoriquement plus 
contrôlé du <<raisonnement stratégique B en  tant qu’outil de production. 
de données et d’analyse.  Par  exemple, on trouve,  dans  les  travaux  récents, 
les références aux travaux théoriques de Bourdieu (théorie de l’habitus), 
de de Certeau (pour sa  distinction  entre  tactique et stratégie), de Boltanski 
et Thévenot (pour leur théorie  du  compromis et leur analyse  du  problème 
de la généralisation des  observations de terrain)  ainsi  qu’aux  travaux des 
économistes conventionnalistes (pour leur analyse de la socialisation de 
l’incertitude) (18). En outre, les études de développement francophones 
s’ouvrent  beaucoup plus largement aux recherches anglophones en 
sciences sociales, par exemple : sur l’analyse du jeu politique en situa- 
tion de développement (Bailey), sur la théorie  des << interfaces )> (Long) 
ou sur la prolifération des institutions régulant l’accès aux ressources 
(Berry) (19). 

L’approche en termes de stratégies des agriculteurs est ainsi amenée 
à clarifier ses propres orientations et à se positionner explicitement par 
rapport  aux débats actuels en sciences  sociales : par exemple sur  son  affi- 
nité avec  l’individualisme  méthodologique  ou  sur la possibilité de conci- 

16.  On envisage essentiellement  ici le domaine des sciences  sociales et non  celui 

17.  Par  opposition  aux  traditions  intellectuelles  anglophones,  plus  pragmatiques et 

18. Bourdieu  1992, de Certeau  1980,  Boltanski et Thévenot  1991,  Hugon 1995. 
19.  Bailey 1971, Long  1989,  Berry  1993.  RCciproquement, la recherche et le déve- 

loppement  anglophones  éprouvent  un  intérêt  nouveau  pour la comparaison  des 
approches  anglophones et francophones  (Sellamna et Brown  1995). 

des sciences  de l’agriculture. 

faisant une plus  grande  place & l’individualisme  mCthodologique. 



- 206 - 

lier le << raisonnement stratégique B avec la nécessaire prise en compte 
des contraintes institutionnelles  qui  limitent  considérablement  les  marges 
de manceuvre des acteurs. Le développement rural (et, probablement, 
le  développement en  gCn6ral) apparait ainsi comme un domaine d’in- 
vestigation thCorique particulièrement  riche  d’enseignement  pour 
I’étudc des  interactions  entre les faits de structure, les prises d’initia- 
tive  de  multiples groupes d’acteurs et les processus et trajectoires des 
changements. 

En outre, les dCbats à propos  des stratbgies des agriculteurs sont aussi 
l’occasion d’élargir le domaine  d’application de l’approche  strategique. 
On a déjà suggkré son utilitk psur mieux saisir la complexité des trans- 
formations d’ordre institutionnel, comme celles qui interviennent dans 
le domaine foncier, dans celui du fonctionnement des marchds ou  dans 
les recompositiions des relations entre villes et campagne.  On  pourrait y 
ajouter le  domaine du crédit (Gentil et Fournier 1993) ou celui de la 
dkentralisation (Laurent 1995). 

On pourrait y ajouter aussi des domaines encore peu explor& par 
l’approche  stratégique classique, focalisCe sur  la comprkhension du 
comportement des agriculteurs de base.  Par exemple les comportements 
et les cadres de décision des << ddcideurs >> eux-memes (par exemple en 
matikre de conception et d’application  des politiques agricoles) ou  des 
groupes qui b6nCficient d’une situation  moins aleatoire que les  agricul- 
teurs  ordinaires  (agents de l’administration,  encadreurs de projets,  notables 
et responsables d’associations,  commerçants,  etc.).  Après tout, l’analyse 
stratégique et compréhensive  des  logiques  sociales,  Cconomiques et poli- 
tiques des  <<puissants  et des forts>>  est tout aussi indispensable pour 
comprendre les conditions d’exercice de l’agriculture par le plus  grand 
nombre, puisqu’ils exercent  une  influence importante sur les paysans  les 
plus ordinaires et les plus faibles 00). Une telle orientation peut &ale- 
ment contribuer B une analyse  plus fine des relations et des médiations 
entre les micro-groupes d’agriculteurs  et leur environnement global. 

Les critiques adressées au concept de << stratégie des agriculteurs >> et 
à son usage <<passe partout >> ont utilement recentre5 les débats sur <<le 
raisonnement stratggique >> en  tant  qu’outil de production de donnCes et 
de raisonnement.  Ce faisant, des objets et  des  domaines empiriques 
nouveaux s’ouvrent à l’approche  stratégique, qui ne semble nullement 
avoir épuisé ses capacitds  heuristiques. 

20. En outre, on trouve des stkrkotypes  (positifs ou n6gatifs)  aussi  frkquemment B 
propos des comportements  stratégiques  des  groupes  considkrks  comme  sociale- 
ment et Cconomiquement  favorises qu’B propos  des  groupes  d6favorisCs. 
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Une  crise  de  légitimité  de la recherche-développement 
francophone ? 

Une autre  critique de fond est formulée, du côté de la  recherche-déve- 
loppement et des praticiens du développement  rural, à la  démarche 
compréhensive, qui fonde le recours à l’analyse  des  stratégies des agri- 
culteurs : elle  apparaît  en  décalage  complet  avec  les  contextes et les condi- 
tions économiques, politiques et institutionnelles qui prévalent actuel- 
lement dans le champ  du développement rural  en  Afrique en particulier. 
- Le contexte économique est évidemment marqué par’les crises de 

diverses  natures  auxquelles  sont confrontks les  agricultures  africaines. 
Le discours  dominant  est à nouveau  celui  des <<grands défis >> et des 
<<grands chantiers >> (démographiques,  écologiques,  d’insertion  dans 
l’économie  internationale,  etc.).  L‘afro-pessimisme  ressurgit, conforté 
par  la  réussite  des <<petits >> et grands  dragons >> asiatiques. 

- Le contexte politique est caractérisé par l’hégémonie de la pensée 
libérale et par les effets socio-politiques  des  politiques économiques 
d’ajustement structurel et monétaire (21) qui se sont substituées aux 
politiques  de  développement. Le discours  dominant  est  celui  de << l’éco- 
nomie standard élargie >> qui est  de nature  fondamentalement macro- 
scopique et structuro-fonctionnaliste (22). 

- Sur le plan  institutionnel, le leadership des  institutions multilatérales 
internationales en matière de politique d’aide au développement est 
évidemment le fait marquant. 

Dans  ce  nouvel  environnement,  agronomes et spécialistes  des  sciences 
sociales, chercheurs et praticiens du  développement familiers de l’ap- 
proche  stratégique  et du diagnostic  local  se  sentent  marginalisés.  D’abord, 
la montée en puissance de  la problématique de la << globalisation le 
renforcement de l’afro-pessimisme, la prééminence accordée dans le 
discours  international  au  libre jeu du  marché  sont  autant de thèmes étran- 
gers et  quelquefois  opposés  aux  principes  mêmes de leur  démarche.  Tout 

21.  On  pense  en  particulier 51 la récente  dévaluation du franc CFA. 
22. Les courants  néo-classiques  passent 51 tort  pour  être  inspirés  par  l’individualisme 

méthodologique  parce qu’ils reposent sur I’hypothkse  que  les individus  sont 
dotés  d‘une  rationalit6  substantielle.  C’est  évidemment  une  déformation  consi- 
dkrable  de  leur  nature  véritable  puisque  cette  propriété  des  individus  n’est  qu’une 
replique  de  la  propriété  d’un  modkle  général de fonctionnement.  L’individualisme 
méthodologique  prêt6  aux  theories  néo-libérales  n’est  en  realité  qu’un  indivi- 
dualisme  idéologique. Sur le  concept d‘ugency et sur la  différence entre << indi- 
vidu D (aux  comportements  parfaitement  prévisibles) et << acteur B (doté  de 
((réflexivité.),  cf.  Giddens  1987. 
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cela diminue d’autant leur poids institutionnel dans les dCcisions  écono- 
miques, cornpar6 àcelui de l’expertise macro-iconomique. Certes, l’en- 
vironnement institutionnel  dominant conckde i ces  spicialistes une 
cornpetence en matibre de développement local.  Mais ces compCtences 
ne semblent etre mobiliskes, le plus souvent, que pour soutenir ou cor& 
ger aprks coup les effets  massifs  des  politiques  d’ajustement Cconomiques 
et monétaires. A quoi bon, pensent certains, s’Cvertuer B dkchiffrer  la 
<< boîte noire >> des raisons et des objectifs des  agriculteurs puisque les 
jeux sont Faits d’avance. 

Cette crise de IégitimitC institutionnelle est  renforcCe  par le sentiment 
que le diagnostic local, s’il permet de mieux  comprendre les comporte- 
ments et les objectifs des agriculteurs africains, ne suffit pas pour lever 
les principaux obstacles B la croissance, qui  r6sident  dans leur environ- 
nement Cconomique et institutionnel (politique agricole, organisation 
des filibres, eridit, termes de l’$change, effets  pervers de la politisation 
de l’aide, etc.). Le dCsenchantement gagne le <<populisme méthodolo- 
giquea lui-meme, qui s’avbre insuffisant pour guider l’action et pour 
peser dans les debats sur les politiques agricoles (23). 

Enfin, cette crise de lkgitimité est encore accrue par un malaise de 
nature idéologique. Dans les ann6es 1976 et 1980, souligner la rationa- 
lit6 paysanne et la cohCrence des stratégies des  agriculteurs  revenait à 
marquer une  d6fiance certaine 2t l’Cgard des  interventions  Ctatiques.  Ce 
faisant, l’approche par les strategies des agriculteurs s’est progressive- 
ment  trouvée  en  parfaite  harmonie avec la doctrine et les politiques  ultra- 
libCrales de retrait de I’gtat. Or ce ne sont pas  vraiment 18 des  influences 
ideologiques valoris6es par la rnajorith  des  tenants de l’approche straté- 
gique. 11 est d’ailleurs significatif que I’héggCmonie actuelle des institu- 
tions multilatCrales et de I’id6ologie libirde sur les  politiques  agricoles 
en Afrique  provoque par rkaction, chez beaucoup de ceux  qui la criti- 
quaient il y a quelques annees, une relative r6kabilitation du r81e des 
Etats. Tout cela ne va pas sans &branler les  certitudes anciennes.. . 

C’est donc, semble-t-il, beaucoup plus dans les changements des 
rapports de force institutionnels (qui conditionnent  aussi  bien  l’orienta- 
tion aux valeurs que I’srientation des financements) que dans  les limites 
de l’approche stratkgique elle-meme qu’il faut chercher les  raisons de la 
remise en  question actuelle de l’approche stratkgique. 

La trajectoire historique du concept de stratégies des agriculteurs et 
de l’approche  qui  lui est associCe montre que l’histoire  des  idées et celle 

23. Je remercie P. Lavigne  Delville d’avoir attirê mon  attention sur ce  point. 
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des institutions  sont intimement mêlées. La tentation actuelle de les 
remettre radicalement en question ne semble  pas justifiée, à condition 
de ne pas se focaliser sur un usage substantialiste du concept de << stra- 
tégie >> et  de recentrer la réflexion sur << le raisonnement stratégique >> 
comme outil de production et d’analyse d’informations empiriques. En 
réalité, les débats  actuels  semblent  plutôt  refléter  une  double crise d’iden- 
tité et  de légitimité : celle de la recherche de terrain dans le domaine du 
développement, confrontée à une  globalisation  des phénomènes écono- 
miques et sociaux et à l’hégémonie de  la pensée économique libérale ; 
mais aussi crise des études francophones de développement, consécu- 
tive à la perte de  la << micro-hégémonie >> française sur ce qu’on a appelé 
le c pré carré africain D. 

Faut-il pour autant en rester là? On risquerait fort de jeter  le bébé 
( e  l’approche stratégique >>) avec  l’eau du bain (la part de rhétorique que 
cette approche a pu véhiculer et le fait que cette approche ne peut rendre 
compte de la totalité des aspects du développement agricole) alors que 
des  perspectives  nouvelles de recherche et d‘action se font jour. En outre, 
l’approche stratégique et les études empiriques qu’elle promeut restent 
d‘autant plus d’actualité que les rapports  de force institutionnels impo- 
sent toujours  plus un modèle international et standardisé  de macro- 
diagnostic des agricultures africaines. Ce modèle d’évaluation et d’ex- 
pertise est évidemment légitime et nécessaire  mais il présenterait bien 
des inconvénients s’il détenait, en son état actuel, le monopole  des  études 
de développement. Focalisé sur l’évaluation en termes de performance, 
il laisse en effet dans l’ombre l’analyse des  processus (dont les causes 
sont confondues bien  souvent  avec leurs résultats), conduit toujours  plus 
à des attentes irréalistes quant aux  comportements réels des agriculteurs 
africains, et se limite à tirer inlassablement l’alarme sur les écarts vis-à- 
vis  du <<modèle standard élargi >> (Chauveau 1995). 

Les analyses socio-économiques et agronomiques centrées sur les 
capacités  d’initiative  des  agriculteurs  restent  irremplaçables  pour 
comprendre les processus réels du point de vue des acteurs concrets. 
Leur  apport à la connaissance et pour  l’action ne se limite pas à des infor- 
mations empiriques de type microscopique  ou monographique, comme 
le  voudrait  une tenace idée reçue. Mais, parallèlement à une rigueur 
méthodologique accrue, des  efforts  nouveaux doivent être entrepris au 
sein même de l’approche stratégique  dans le domaine des agricultures 
africaines. 

Ces efforts doivent en particulier  porter : a) sur une meilleure prise 
en compte des phénomènes de globalisation et de domination (dont les 
manifestations, bien réelles au niveau local, relèvent à l’évidence de 
l’analyse  stratégique), et : b) sur le renforcement  de la capacité du <<raison- 
nement  stratégique >> à constituer un instrument de diagnostic et de propo- 
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sition dans le domaine des  politiques  agricoles. En bref, il reste h assurer 
une collaboration plus  constructive et efficace de l’approche stratkgique 
avec la dkmarche macro-éconohque et avec celle des a dCcideurs >>. 
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